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Le BSM de Paris, mérite que l’on s’attarde un peu sur son histoire, car non seulement il fut de 
beaucoup le plus important, mais sa mise sur pied, quoique particulièrement difficile, s’effectua dans 
des conditions remarquable d’adresse et d’efficacité. 
 

Le commandement en fut confié au lieutenant-colonel de réserve Gérar-Dubot, rédacteur en chef du 
« Journal », très ancien HC du SR qui, à la mobilisation de 1939, avait pris le commandement d’un 
BCR. (Bureau de Centralisation des Renseignements). 
 

A l’armistice, Gérar-Dubot, tout en reprenant ses fonctions au Journal, avait accepté de continuer à 
travailler contre l’Allemagne. Impliqué de ce fait dans une affaire d’espionnage, il avait été arrêté par 
les Allemands en mars 1942. Incarcéré à Fresnes, puis en Allemagne, il s’était très adroitement 
défendu d’avoir continué après l’armistice ses activités antiallemandes, et avait été libéré faute de 
preuves en septembre 1942. 
 

Mais les Allemands n’ignoraient rien de son passé, et il leur était resté suspect. Aussi était-il surveillé 
par la Gestapo, qui le convoquait souvent et cherchait même à en faire un de ses informateurs. Il s’en 
tirait en donnant quelques bribes de renseignements politiques et économiques ne sortant pas du 
domaine journalistique. 
 

Malgré les risques encourus, le lieutenant-colonel Navarre, à qui le nom de Gérar-Dubot avait été 
suggéré par Alger, décida de le nommer à la tête du futur BSM de Paris (en avril 1944, il aura pour 
adjoint le capitaine de Lignières – pseudo : « Sapin »). 
 

Navarre et Gérar-Dubot eurent donc, entre mai et juillet 1943, à Paris et à Lyon, où Le Journal  était 
replié, une série d’entretiens au cours desquels fut arrêté le processus de mise sur pied du « BSM 
407 » (Nom que Gérar-Dubot avait choisi en souvenir du 407ème Régiment d’infanterie, dans lequel il 
avait fait la guerre de 14-18 et auquel il était resté très attaché.) 
 

Avec l’accord complet de M. de Marcillac, directeur du journal, il fut décidé que celui-ci 
organiserait à Paris, dans ses locaux du 100, rue de Richelieu, une équipe importante, dirigée par 
Gérar-Dubot, qui servirait de couverture au BSM. 
 

Cette équipe serait composée à la fois d’authentiques employés du Journal, absolument sûrs, et de 
collaborateurs recrutés par Gérar-Dubot pour le BSM, et dont l’appartenance au Journal serait 
fictive. 
 

La situation était d’autant plus délicate que l’immeuble du 100, rue de Richelieu avait été en grande 
partie réquisitionné pour abriter un service de recrutement du STO, et se trouvait de ce fait sous 
surveillance. Cette situation se révéla finalement favorable car par les allées et venues qu’elle 
provoquait, elle fournit au BSM un camouflage et lui donna même la possibilité de certains contacts. 
 

En dehors de la réunion d’une très importante documentation qui lui serait indispensable lors de la 
Libération, la mission du BSM 407 comportait la préparation matérielle de son émergement. Il lui 
fallait rechercher et préparer le rassemblement des effectifs et des moyens de toute nature qui 
seraient nécessaires au fonctionnement du poste, aussitôt que sa zone d’action (Seine, Seine et 
Marne, Seine et Oise) serait  en voie de libération. Or les effectifs avaient été évalués à cinq cents 
personnes environ. Il n’était pas possible de mettre une pareille foule dans le secret. La solution fut 
trouvée avec la création de « noyaux mobilisateurs ». A leur tête, des officiers de confiance se virent 
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chargés de recruter les futurs membres du BSM, auxquels ils se gardèrent bien de révéler la mission 
exacte qui leur serait confiée. 
 
La préparation des moyens matériels ne fut pas moins ardue. Il fallait des accréditifs permettant au 
futur personnel de se faire reconnaitre des autorités françaises et alliées avec lesquelles il devrait 
entrer en contact. Il fallait des documents de toute nature indispensables à l’exécution des missions ; 
cartes d’identité, ordres de mission, billets d’écrou et d’extradition, etc. Pour cela, l’imprimerie 
parisienne du Journal, qui avait été arrêtée, fut remise en marche clandestinement et travailla non 
seulement pour le BSM de Paris mais pour ceux de province qui, grâce à elle, purent être pourvus. 
 

Il fallait des voitures : on en repéra un grand nombre dans des garages complices, en choisissant de 
préférence celles appartenant à des « collabos ». Il fallait aussi que les membres du SSM « émergé » 
aient un signe visible de reconnaissance. Gérar-Dubot commanda à une maison spécialisée un 
insigne portant sur fond tricolore les lettres SSM. (Commande passée au nom d’une Société Sportive 
de la Marne , fictive mais dûment enregistrée à la Fédération Française d’Aviron.) 
 

Le résultat de cette très remarquable organisation fut que le BSM 407 put faire surface 
progressivement et sans à-coups, à partir du 19 août et qu’il était, le 23 août au matin, en plein 
fonctionnement. (Les services considérables rendus par Le Journal ne purent lui épargner des 
sanctions à la Libération pour avoir continué à paraître en zone Sud pendant l’occupation. Il vit ses 
biens dévolus à la « Société nationale des entreprises de presse ». 
 

Tous les efforts faits et toutes les attestations fournies par les anciens officiers des Services secrets 
militaires qui avaient été témoins ou bénéficiaires des l’aide apportée par Le Journal à la Résistance 
se révélèrent inefficaces. 
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La mise sur le pied de guerre du Poste de PARIS se heurtait à des difficultés inhérentes à sa situation géographique 
qui le plaçait sous l’œil même de ses adversaires directs (ABWEHR, STAPO et surtout S.D). Il était donc tenu à la 
plus grande prudence, alors qu’il devait, dans le même temps pousser sa préparation aussi avant que possible pour être 
en mesure de satisfaire, dès les premières heures de la Libération, aux demandes des Etats-Majors Alliés et des 
multiples “ noyaux ” précurseurs des organes du Gouvernement et des Administrations de la République. D’autre part, 
la situation personnelle de l’Officier chef du Poste, (Lt col Gérar-Dubot) si elle le faisait bénéficier de facilités 
matérielles appréciables, comme rédacteur en chef, comportait en contrepartie, des risques non négligeables pour son 
entourage :  impliqué, l’année précédente, dans une affaire d’espionnage, qui n’était pas encore liquidée (elle ne l’a 
été qu’en 1950), cet officier avait été remis en liberté, à la surprise générale, évidemment pour servir d’appât ; Il 
devait donc, logiquement, être l’objet d’une surveillance renforcée de la part du C.E. ennemi. (Au 100, rue de 
Richelieu) 
 
Quoi qu’il en soit, le “montage ” du POSTE de PARIS commençait le 1er novembre 1943 
 
Dans les locaux offerts par un journal autrefois “ parisien ”, (Le Journal) pour l’instant replié en zone sud et qui avait 
heureusement conservé dans la capitale une petite partie de son hôtel particulier pour y abriter un “bureau” 
rédactionnel et un détachement administratif. A dire vrai, dans sa grande majorité, le personnel des auxiliaires 
(portiers, comptables) employés à de minutieuses besognes de repérage des complices de l’ennemi, s’est trouvé 
opérer, pendant des mois, sans avoir une exacte conscience du but qu’on lui faisait poursuivre, le camouflage ayant 
été poussé jusqu’aux extrêmes limites de la vraisemblance. 
 
Dans une autre branche d’activité, dés instructions tendant théoriquement à une réorganisation du reportage du 
journal, “ parapluie ”, fournirent aux Agents de renseignements du Poste des raisons valables (? ), de prendre pied au 
cœur même des milieux officiels (allemands et Vichyssois) (Europa-Presse, Transocéan, DNB//Conférences de Presse 
à l’Ambassade, à la Prostafel, Chez Brinon) et de se procurer des “sources” grâce auxquelles des “Bulletins”,  
politiques et économiques, de plus en plus étoffés, tout en enrichissant la documentation du Poste donnèrent au 
Commandement (et sans doute aussi aux Alliés) la possibilité de recouper ses propres informateurs et de suivre 
l’évolution de la situation au jour le jour, parfois même plusieurs fois par jour. Lorsque les circonstances le 
permettront, on connaîtra certainement avec surprise les organismes ennemis qui sans s’en douter le moins du monde 
ont fourni “ gracieusement ” au Poste les renseignements que leur apportaient leurs fils directs avec BERLIN et leurs 
observateurs auprès du Gouvernement de VICHY. (Spécialement Transocéan, relié par Téléprint avec Berlin). 
 
La “ leçon ” ayant été faite et dûment apprise, par tous, une notable partie des “ fournitures ” avait de grandes chances 
de supporter victorieusement un examen même mal intentionné, mais d’autres archives s’accumulaient de jour en 
jour. Or, pour une “ affaire ” précédente, trois perquisitions avaient déjà été effectuées dans les Bureaux du chef de 
Poste. Le “chemin ” et la disposition des locaux étaient connus, il était donc contre-indiqué de conserver à proximité 
des sbires du S.D. le moindre document compromettant or, s’il était relativement facile de tenir en quelque bonne 
cachette le livre de caisse les instructions d’ALGER, et même ceux des rapports qui n’avaient pu encore être 
acheminés, il fallait cependant pouvoir consulter à toute heure du jour, et même de la nuit, les pièces essentielles 
l’ordre de bataille, notamment, qui constituait “ l’évangile ” du Poste, servait à l’instruction des Cadres et devait 
pouvoir être largement diffusé au moment de la “ montée en surface ” si cette pièce était saisie, il fallait pouvoir 
“ 1’expliquer ” de façon convaincante, pour détourner tout soupçon. On verra par les spécimens joints (format 45x30) 
que, même soumis à l’examen des “ experts ” les plus “ embochés ”, elle avait été présentée sous un camouflage qui 
devait la faire considérer comme une étude synthétique de la réorganisation des divers services d’un grand journal. Et 
comme la Direction du journal complice (repliée en Zone Sud) avait été munie du même document et se tenait prête à 
affirmer la réalité des études poursuivies entre les deux zones pour une éventuelle reparution à Paris, l’enquête 
n’aurait trouvé dans cette prise aucun argument supplémentaire pour étayer ses poursuites. 
 
L’une des tâches essentielles du “Noyau précurseur ” était de rechercher et de rassembler tous les effectifs nécessaires 
au complet fonctionnement du Poste “ normal ”lorsque celui-ci serait appelé à opérer “ en grand ”, mais ce 
recrutement exigeait les plus sévères réserves : Les consignes de la Direction prescrivaient qu’il devait, jusqu’à la 
dernière minute, être conduit de façon à ne pas découvrir le “ noyau précurseur ”. Pourtant, dans l’hypothèse où une 
mobilisation générale ne suivrait pas immédiatement la Libération et ce fut le cas, il importait de se procurer à 
l’avance les “moyens ” nécessaires à la mise en action quasi-instantanée du Poste, même si la Capitale et ses Antennes 



(Seine-et-Oise et Seine-et-Marne), n’étaient pas dégagées d’un seul coup. (Laissez-passer de nuit -coupe files du 
Groupement Luchaire). On affirmait, d’autre part, qu’à l’approche des Troupes Libératrices ou dès les premiers 
symptômes “ d’agitation ”, les Autorités occupantes interdiraient toute circulation d’un arrondissement à l’autre et 
cette éventualité trouvait sa confirmation dans la distribution aux personnalités “ collaborationnistes ” de “ Laissez-
Passer ” spéciaux leur assurant un asile dans les “ îlots de protection ”,  qui devaient être tenus par la Wehrmacht. La 
solution fut trouvée dans la création de “ Centres Mobilisateurs ” à la tête desquels furent placés des officiers de 
confiance dont la mission se limitait au “ repérage ” pur et simple de la résistance effective et de la condition physique 
des “ recrues ” à appeler éventuellement en fonction de la spécialité dans laquelle ils avaient servi au cours de l’une ou 
l’autre des deux guerres. Encore les recruteurs, quoique entièrement sûrs, avaient-ils été laissés dans l’ignorance des 
“ emplois ” à pourvoir.  
 
Deux chiffres permettront d’évaluer l’importance de la tâche qui fut accomplie, à l’insu des propres intéressés les 
prévisions initiales fixaient l’effectif du Poste à quelques dizaines de rationnaires; Or, les “Centres Mobilisateurs ” 
(Association des Lynx, prospectée par le capitaine René Maurice - Amicale de l’école de perfectionnement des Sous-
officiers de réserve cavalerie de la région de Paris du St Lieutenant Pierre) réussirent à fournir, et sans aucun 
“ accident ”, la majeure partie des 500 Officiers, gradés et hommes de troupe qui figuraient sur les contrôles du 
B.S.M. “ 407 ” moins de deux mois après la Libération. 
 
La question des “contacts ” et des liaisons était plus difficile à résoudre les immeubles qui abritaient le P.C. clandestin 
du Poste étaient en effet occupés, dans leur quasi-totalité, par un service de “ VICHY ” (Recrutement de la Main-
d’œuvre pour l’Allemagne), “ truffé ” d’éléments ennemis, (Certains jours même, des personnalités allemandes d’un 
rang élevé (?) pouvaient croiser dans le hall, le Directeur du Service S.M. précurseur, le Chef de Poste et quelques-
uns des “agents ” qui auraient constitué pour le S.D. un joli “ tableau de chasse”. Les représentants directs du 
Gauleiter Sauckel, lorsque celui-ci se trouvait empêché, présidèrent à différentes reprises, dans la Salle des Fêtes, 
d’interminables séances de travail ou... d’orientation.); pour pouvoir pénétrer dans les immeubles, le personnel 
"camouflé ” travaillant pour le Poste, ainsi d’ailleurs que les authentiques Rédacteurs employés et ouvriers du journal 
devait avoir obtenu des “ occupants ”, un “ Laissez-Passer ”, appuyé par la production d’une carte d’identité et, ce qui 
était encore plus gênant, les visiteurs devaient être “ enregistrés ” à l’arrivée et au départ. Grâce à des générosités 
utilement réparties, les “ relations ” du chef de Poste échappèrent cependant presque toujours à cette formalité par trop 
indiscrète. Là encore, le camouflage “ journal ” donna les meilleurs résultats, les contrôleurs n’ayant pu réussir à 
discriminer les vrais journalistes des faux et ayant été amenés peu à peu à considérer comme naturelles les visites, 
même nombreuses, faites par des soi disant journalistes, homme de lettres ou “ candidats ” à un soi-disant Rédacteur 
en Chef qui avait son bureau et son domicile personnel dans le même bâtiment. (Visites régulières des Généraux 
Duché et Navarre). 
 
Pour pouvoir entrer en action au jour J, tous les Postes S.M. répartis dans les deux zones, devaient avoir reçu avant le 
débarquement (ou le soulèvement) un “ matériel ”indispensable ; le personnel S.M. devait, en premier lieu, être muni 
“ d’accréditifs ” lui permettant de se faire reconnaître des éléments de la Résistance (F.F.I.) et aussi des Etats-Majors 
et Troupes avec lesquels il aurait à prendre contact au moment de la Libération. Or, les risques de plus en plus sérieux 
d’interception par l’ennemi s’opposaient à tout envoi par la Direction Générale basée à Alger, ou par son “ antenne” 
de Londres, de pièces par trop révélatrices d’une préparation, que les meilleurs limiers du S.D. n’avaient pas réussi à 
déceler. Les documents qu’on ne pouvait recevoir furent donc établis en France occupée et ce fut encore le journal - 
“ parapluie ” du Poste de PARIS qui assura la composition et le tirage, à de multiples exemplaires, des cartes 
d’identité, ordres de mission permanente (bilingues), codes, billets d’écrou et d’extraction, etc.  
 
Ces opérations durent être entourées de précautions inusitées : la présence d’ouvriers ne se justifiait guère dans les 
ateliers d’un journal qui ne se publiait pas à Paris ; d’autre part, l’imprimerie se trouvait accolée au “ magasin 
d’habillement ” dans lequel étaient stockés et distribués les effets constituant le “ trousseau ” des travailleurs français 
partant pour l’Allemagne, au titre du Service Obligatoire : l’utilisation de machines mues à l’électricité était donc de 
nature à intriguer dangereusement des observateurs indiscrets. Les tirages furent tous exécutés “ à bras ”. C’est 
également l’imprimerie clandestine du Poste de PARIS qui “ sortit ”, dans les mêmes conditions spéciales, les Ordres 
de Mission qui furent remis en pleine insurrection, aux Membres du Gouvernement Provisoire. Toutes les fois que les 
circonstances l’exigèrent, c’est encore sous la même “ couverture ” et dans les locaux du P.C., qu’un petit atelier de 
faux cachets (Contrôlé par le Cne Louis Mouthon – Directeur des Services Techniques du “ Journal ”), prit sa part 
des commandes que les fournisseurs attitrés de la Direction du S.S.M. clandestin ne pouvaient suffire à exécuter.  
 
Aux premières heures de l’insurrection, les nouveaux dirigeants de la Préfecture de Police, résolurent de décorer tous 
les bureaux de leur immense bâtisse du portrait du Chef du Gouvernement Provisoire, dont on pense bien qu’il 
n’existait dans Paris, qu’un très petit nombre d’exemplaires, c’est au Poste S.M. clandestin qu’ils demandèrent le tour 
de force nécessaire à la réalisation de leur patriotique désir. Aidé de ses enfants, un Officier du Poste (Marcillac-sa 



fille et son gendre le médecin militaire Goury-Laffont)- (qui se trouvait être le propre Directeur du journal dont le 
S.S.M. était l’hôte), passa la nuit entière dans les Laboratoires de Photographie et au matin, des centaines de 
reproductions d’un cliché du Général de Gaulle, encore mal séchées et touchantes par leur imperfection, (dés le 26 
août 1944, M Maurice), purent traverser les quartiers ou la bataille faisait rage, pour porter aux héroïques combattants 
de la Préfecture le réconfort de la symbolique présente de celui qui n’avait jamais douté de la résurrection de la vraie 
France. Un détail amusant, dans le cadre des difficultés matérielles la quasi-totalité des membres du Poste, officiers 
venus d’Alger ou ayant laissé leurs uniformes en Zone Sud, petit personnel non gradé, ne possédaient naturellement 
aucune tenue militaire. Il ne pouvait être raisonnablement envisagé de les “habiller ”, tous, sur place, en pleine occu-
pation. Il importait pourtant de faciliter leur identification pendant les opérations de “ nettoyage ” et notamment 
lorsqu’ils seraient appelés à agir au milieu des combats de rue qui seraient conduits par les Troupes Alliées et les 
Forces de l’intérieur. Un insigne avait donc été prévu, qui devait faire ressortir très visiblement sous les couleurs 
réglementaires du brassard de l’État-major de l’Armée, blanc et rouge, les trois initiales du Service de Sécurité 
Militaire (S.S.M.). La fabrication portait sur un nombre important d’exemplaires et particulièrement, à l’époque 
critique pour l’ennemi où elle se plaçait, elle était susceptible d’attirer des attentions soupçonneuses. La parade 
nécessaire fut fournie par la constitution, évidemment fictive d’un groupement de “canotiers” dénommé “Société 
Sportive de la Marne” (S.S.M.). En cas d’enquête, une importante Fédération (Fédération Française d’Aviron), ayant, 
elle, une existence réelle, avait accepté de servir de répondant au véritable S.S.M. 
 
Vinrent les jours d’août, pleins d’espoirs, mais aussi d’angoisses, car le “lasso”, de l’occupant se resserrait de plus en 
plus autour du Poste; presque coup sur coup, deux des “ habitués ” du P.C. avaient été capturés par le S.D (Lt Colonel 
Cazin d’Honincthun et Capitaine Robert), et on ignorait quels documents avaient été saisis sur leur personne ou à leur 
domicile, quelle filature avait pu révéler la liste de leur “ relations ”, quelles traces avaient pu être relevées de leur 
appartenance au S.S.M. et, pour comble de malchance, au moment même où elle devenait plus nécessaire, la solide 
“ protection ” dont le Poste avait profité pendant des mois, lui faisait brusquement défaut, on réalisa, lorsqu’elle se fut 
effondrée au lendemain du débarquement en Normandie (Devant les exigences décidément inacceptables de  
“ Vichy ”,  le journal- “ paravent ” avait, de lui-même, cessé sa parution en zone Sud, et, pour ne pas être contraint 
de reparaître, même sous la menace, avait dispersé immédiatement toute sa rédaction), toute la puissance de la façade 
derrière laquelle s’étaient effectués jusqu’alors les travaux de “ montage ” du B.S.M. “ 407 ”. 
 
Le “ Noyau précurseur ” maintint néanmoins en pleine action tous ses éléments, d’abord sous le prétexte vite insoute-
nable d’une simple interruption momentanée, puis en arguant de la nécessité de liquider la situation rédactionnelle, 
administrative et technique d’une énorme entreprise dont les engagements étaient multiformes. Malgré tout, il devint 
rapidement bien osé de prétendre expliquer l’intérêt porté aux affaires de la France et...de l’Allemagne, par une 
cohorte d’informateurs et de simili-reporters qui n’avaient plus personne à informer. Quant au chef de Poste lui-
même, il se trouvait “pris entre deux feux ” également redoutables d’une part, pour suivre de plus près une situation 
mouvante, il avait dû intensifier ses contacts avec les éléments les plus outrageusement “ collaborationnistes ”, donc, 
les milieux les mieux informés des réactions de l’ennemie il se trouvait, de ce fait, dans le cas d’être légitimement 
confondu avec les pires adversaires de la France. Au jour des “règlements de compte” il risquait fort d’être “ liquidé ” 
sans avoir eu le temps d’expliquer les véritables raisons de sa conduite, par l’une quelconque des “ équipes ” qui se 
chargeaient des jugements sans appel. 
 
D’un autre côté, l’organe central du S.D. qui n’avait jamais perdu de vue cet officier depuis sa mise en liberté, avait 
“ renoué ”, avec lui, et, pour ne pas avoir été notifié sous la forme brutale d’une mise en demeure, l’obligation qui 
était faite au représentant du S.S.M de rencontrer de plus en plus fréquemment  et avec régularité, les Chefs du S.D. 
justifiait toutes les inquiétudes elle apportait, pour le moins, des entraves croissantes aux travaux du “Noyau 
précurseur”. En effet, les procès-verbaux des enquêtes, perquisitions et interrogatoires d’une “ affaire ” qui était loin 
d’être classée, constituaient un annuaire trop précis des liens de famille et d’amitié, des domiciles, numéros de 
téléphone, de celui que le S.D. traitait plusieurs fois par semaine dans les meilleurs restaurants du marché noir, en 
attendant, sans doute s’il ne se décidait pas à comprendre ce qu’on en attendait, de lui assurer dans quelque geôle 
d’outre-Rhin, des menus plus spartiates. Toujours est-il qu’après avoir dégusté, du bout des lèvres,  les crus les plus 
fameux avec ceux dont tout lui commandait de s’éloigner comme de la peste, le chef de Poste ne se résignait pas à 
négliger ses rendez-vous avec ceux qui, si ce “ jeu ” brûlant se terminait bien, devaient l’aider plus tard, mais le plus 
tôt possible,  à mettre hors d’état de nuire, les lieutenants d’Himmler. Il en résulta des incidents qui, s’ils n’avaient pas 
frisé le tragique, auraient été du plus haut comique c’est ainsi que, moins de huit jours avant la Libération, dans les 
locaux du P.C. du Poste, le “ Grand Patron ” du S.S.M. clandestin en personne, s’est trouvé séparé par une seule 
cloison d’un S.S. appartenant au plus actif des Services de Recherches ennemis. Est-il besoin de dire que le départ de 
ce visiteur indésirable fut salué par un soupir à la fois amusé et soulagé. 
 
L’insurrection déclenchée, (Ordre donné du Bureau du “ Journal ”, par M Maurice) la circulation, contre toute 
attente, ne fut pas complètement interdite par l’occupant: les déplacements indispensables n’en furent cependant pas 



pour autant facilités l’arrêt total du Métropolitain, les combats de rues, les barricades, les rafles massives opérées sur 
les bicyclettes, unique moyen de transport accéléré tant par la Wehrmacht que par les F.F.I. firent de la moindre 
liaison à l’intérieur de Paris, une véritable expédition et exigèrent du personnel précurseur, hommes et femmes, un 
dévouement, une endurance, souvent un réel courage sans lesquels, au moment même où il avait besoin de tous les 
concours, le chef de Poste se serait trouvé pratiquement seul devant une tâche écrasante. Il ne pouvait être question de 
confier au réseau pneumatique les convocations urgentes, l’usage du téléphone, se trouvait également proscrit du fait 
de la présence dans les Centraux, de Contrôleurs allemands ou “ miliciens ”. Les ordres d’appel dont la distribution ne 
souffrait aucun retard durent donc être portés à la main , pour être prêts à opérer dès la première minute, les 
principaux auxiliaires du Poste tous volontaires, campèrent au P.C., s’accommodant stoïquement d’un couchage et 
d’un ravitaillement de fortune. 
 
Les difficultés ne s’atténuèrent pas, même lorsque les voitures purent sortir en attendant l’arrivée des troupes amies, 
des contacts devaient être assurés avec la Préfecture de Police et le Gouvernement Provisoire. La Préfecture en état de 
siège, était l’objet d’attaques répétées dont on ne savait si elles protégeaient une retraite ou si elles étaient inscrites 
dans un plan de réduction des “ rebelles ”. (Les premières prises de contact ont été effectuées par le chef du BSM 407, 
son chef d’état-major le Cdt Sapin (venu d’Alger) et le Lt Guy La Brosse). Pour entrer, comme pour sortir, il fallait 
s’élancer entre deux salves, en priant le ciel de voir s’ouvrir instantanément la porte donnant sur les cours intérieures 
qui échappaient seules aux feux d’enfilade, qui balayaient à peu près complètement tous les accès de ce “ donjon ” de 
la Résistance d’où était parti le signal de l’insurrection. Encore le calme aux alentours était-il si précaire que les 
passagers de la voiture de commandement du Poste durent, plusieurs fois dans ce secteur, évacuer précipitamment 
cette cible trop visible, pour attendre, dans un “ angle mort ” une accalmie relative. Ailleurs, les tireurs isolés 
(miliciens, en général), embossés sur les toits ou aux étages supérieurs, amenèrent fréquemment les conducteurs les 
plus paisibles à traiter sans ménagement leur moteur. Quant à la recherche des Membres du Gouvernement Provisoire, 
elle prit longtemps, le visage d’une course-poursuite, car, à peine une adresse était-elle connue qu’elle était déjà 
périmée. Un Service “ ami ” du Poste et dont l’entrée en action revêtait une particulière importance, dut attendre 
plusieurs jours pour recevoir son “ matériel ” de démarrage, l’îlot dans lequel s’était installé le département ministériel 
“ fournisseur ”, ayant été encerclé par les blindés ennemis. (Les premiers mandats d’arrêt “ Au nom du Gouvernement 
Provisoire, ont été tapés dans l’immeuble du “ Journal ” sous l’autorité du Gal Ducloux). 
 
Un matin, lorsque les fonctionnaires vichyssois de la “ MAIN-d’ŒUVRE ”se présentèrent pour continuer leur triste 
besogne, ils se heurtèrent à une affiche jaune, tout fraîchement apposée,  mais qui les attendait depuis des mois : 
 
LOCAUX RÉQUISITIONNÉS PAR L’AUTORITÉ MILITAIRE 
PREMISES REQUISITIONED BY THE MILITARY AUTHORITIES 
 
Leur place fut immédiatement prise par les premiers Officiers du Poste dont l’uniforme réapparaissait pour la 
première fois, depuis des années, au centre même de la Capitale. En quelques heures, le P. C. se trouva occupé à la 
fois par la Direction de la S.M. et son antenne principale le B.S.M. “407” (toute la future installation avait été 
minutieusement préparée par le Lt Prud’homme et Cne Louis Mouthon) les voitures, recensées à l’avance, Vinrent en 
mi-temps record se ranger dans le garage proche, la popote et les cantonnements se garnirent jusqu’à en craquer, le 
standard s’illumina de toutes ses lampes, tandis que les “ équipes de chasse qui avaient déjà repéré leur meilleur 
gibier, commençaient à “ cueillir ” par pleines fournées dans le misérable troupeau des domestiques et des agents de 
l’ennemi, arrachés, parfois de haute lutte, à la protection déjà défaillante de leurs “ employeurs ” ou de leurs chefs. 
(C’est la chambre forte du “ Journal ” qui servit de dépôt pour les sujets les plus précieux.) 
 
Dans PARIS, partout, on se battait encore avec acharnement, mais la véritable mission de la SECURITE MILITAIRE 
ne pouvait plus attendre et les risques mortels d’un retour offensif des tueurs de la Wehrmacht et des bourreaux 
d’Himmler furent allégrement acceptés par tous. 
 
Fiers d’avoir déjoué les embûches de leurs plus implacables adversaires, 1’Abwehr et le S.D., les éléments 
Précurseurs “ firent surface ” à l’heure exacte que choisissait leur Directeur, “ à la française ” ,ayant sorti le “grand 
pavois ” des jours de fête et de victoire. 
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M. 3.029          31 octobre 1951 
 

ATTESTATION 
 

Le Colonel d’infanterie Gerar-Dubot atteste que 
 

M. BEVERAGGI, Constant 
Journaliste Professionnel 

 
 

                  A figuré dans l’État des Propositions de Citation à l’Ordre 
          établi le 12 Novembre 1944, sous le n° 38/N  BSM.407  

avec le « motif » suivant : 
 

« Sans rien ignorer des dangers qui menaçaient chaque jour 
d’avantage le Noyau précurseur du BSM 407, a été pendant 
la clandestinité, l’un des informateurs réguliers du Poste. » 

 
Ce texte établi alors que le Territoire National n’était pas encore totalement libéré ne pouvait 
évidemment apporter aucune précision révélatrice des activités « particulières » de Constant Beveraggi. 
 
En d’autres temps, la proposition de Citation à l’Ordre aurait dû honnêtement souligner la haute qualité 
d’un concours très effectif- et indiscontinu- dont les seuls confidents n’avaient été que quelques-uns 
des membres du Personnel du « Journal » qui, comme BEVERAGGI, n’avaient répondu sans réserve à 
mon appel à partir du 1er novembre 1943. 
 
L’extraordinaire fantaisie (pour ne pas dire mieux) qui a présidé à l’examen des dossiers par les 
« Bureaux », a sanctionné le travail patriotique de BEVERAGGI par un modeste – trop modeste - 
Diplôme de « Soldat sans Uniforme ». Je l’ai bien souvent regretté pour lui et aussi pour beaucoup de 
ceux qui m’avaient entouré aux heures les plus critiques de notre combat quotidien. 
 
Fort heureusement, ses titres professionnels, que je me trouve avoir été parmi les premiers à apprécier, 
ont amené ses nouveaux chefs à estimer aujourd’hui qu’un ruban plus éclatant pourrait très 
légitimement rejoindre à sa boutonnière celui de la « Médaille commémorative » avec agrafe 
« Libération » qui lui a été décernée par la Sécurité Militaire clandestine (rattachée à l’organisation de 
résistance de l’Armée). 
 
Les vœux de ses Confrères accompagneront certainement l’heureuse initiative de « France Soir » ; 
quant à celui qui dirigea, en précurseur, puis  « en surface » le BSM 407, il verra dans la nomination 
qu’il espère prochaine, de Constant BEVERAGGI au grade de chevalier de la Légion d’Honneur mieux 
qu’une récompense : une réparation. 
 
 
 
 
 
GERAR-DUBOT 
Commandeur de la Légion d’Honneur pour faits de Résistance 
Crois de Guerre 39-45 
Médaille de la Résistance 
Déporté Résistant 

 

Constant Beveraggi 



 



 



 
 

 
 
 
3ème Bataillon 
 
Chef de Bataillon ZELTNER (60°) 
Médecin aide Major GOUJAT 
 

9°Compagnie Capitaine MOREAU (170°)  
S/s Lieutenant RICHARDOT (170°)  
S/s Lieutenant MARTRES (89°)  
 

10°Compagnie Lieutenant MASSET (171°)  
S/s Lieutenant ANDRICQ (131°)  
 

11°Compagnie Lieutenant BAVEREY (172°)  
S/s Lieutenant GERAR - DUBOT (172°)  
S/s Lieutenant Roy (172°)  
 

12°Compagnie Lieutenant RICHARDOT (35°)  
S/s Lieutenant TISSIER (35°)  
S/s Lieutenant POINCELET (35°)  
 

 

 

 



 
 
 
 
 
 
Le premier numéro du Journal paraît le 28 septembre 1892. 
 
Son fondateur, Fernand Xau, se distingue par son souci d'atteindre le plus large public et par la 
générosité de ses contrats qui lui permet d'attirer l'élite littéraire du moment, politique que tous ses 
successeurs conserveront.  
 
A partir de 1903 environ, le titre dépasse nettement la barre des 700.000 exemplaires. 
 
A la veille de la guerre, le Journal, tire à un million d'exemplaires et fait partie des quatre grands, 
avec le Matin , le Petit Journal et le Petit Parisien.  
 
De 1918 jusqu’à sa mort en 1930, Mouthon va être le directeur incontesté de la publication et réussit 
à reconquérir une partie des lecteurs, sans toutefois retrouver les chiffres d'avant-guerre. 
 
En janvier 1925, Henri Letellier finit par vendre le Journal à un groupe formé par l'agence Havas. 
 
 En août 1929, le Journal rachète l'Echo des sports.  
 
En 1930, après la mort de Mouthon, Pierre Guimier, lui succède et s'entoure de l'équipe qui dirigera 
la publication jusqu'à sa disparition : Gerar-Dubot (secrétaire général) et Raoul Barthes puis surtout 
Jacques de Marsillac (rédacteur en chef), tandis que Lucien Descaves règne depuis 1916 sur la 
rubrique littéraire qui reste le point fort du Journal.  
 
En 1940, le Journal se replie en zone libre, se répartit entre Limoges, Lyon et Marseille, et continue 
de paraître jusqu'à la Libération, non sans de nombreuses difficultés et un allègement sévère de sa 
rédaction.  
 
Suspendu en 1944, il tente vainement de faire lever l'interdiction dont il est l'objet; son très riche 
fonds photographique est finalement attribué à l'Aurore. 

Extrait Archives Nationales 


